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    « Je ne prends pas du tout cette histoire à la légère, mais les apparences sont pour moi, elles ne sont pas contre moi, sauf à ce que je mente et que vous trouviez quelque chose, mais pour le moment ça n’est pas le cas. »

    Nicolas Sarkozy aux juges

      d’instruction, le 12 octobre 2022
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D’abord, le silence
Préface de Fabrice Arfi
D’abord, le silence. Devant elle, des tombes à perte de vue. Derrière elle, une stèle gravée de 170 noms. Pour la première fois, Mélanie a décidé de prendre la parole lors de la cérémonie d’hommage aux victimes de l’attentat contre l’avion de ligne DC10 de la compagnie UTA, qui a lieu chaque 19 septembre, jour anniversaire de la tragédie, au cimetière du Père-Lachaise à Paris.
Mélanie n’osait pas. N’y arrivait pas. Les mots, dit-elle, « ne sonnent jamais juste ». Ce 19 septembre 2024, rien ne laisse présager que l’automne est censé prendre possession de la ville deux jours plus tard. Il fait beau, il fait doux. Les feuilles encore vertes des arbres du Père-Lachaise sont bercées par un vent tranquille de fin d’été. Il y a du monde, plus que d’habitude. Au-delà des habituelles familles de victimes, les représentants diplomatiques du Tchad et du Congo-Brazzaville, deux pays qui, avec la France, ont payé un lourd tribut dans l’attentat, sont venus. Le conseiller justice du président de la République Emmanuel Macron assiste, lui aussi, discrètement, à la cérémonie.
« J’ai envie de vous dire qu’il est important et puissant, pour moi, d’entendre tous les ans les 170 noms résonner, exister, être dits, être lus », déclare Mélanie à l’assistance. Dans sa voix s’immiscent les tremblements d’un chagrin intact. « Mais en vrai je préférerais ne jamais avoir à venir. J’aimerais passer mes 19 septembre à fêter des anniversaires, à engueuler celui qui arrive en retard. Mais qui arrive. Ces noms, j’aimerais les voir dans nos répertoires, nos téléphones, sur des interphones, sur la sonnette d’une porte qui finirait par s’ouvrir. » Le discours de Mélanie se termine. « Ce que j’essaie de vous dire, tant bien que mal, c’est que rien ne sonne juste, parce que ça ne l’est pas. Que quelque part, on vit en dissonance. Mais on vit. » Le père de Mélanie, Jean-Pierre Klein, a été assassiné avec les 169 autres victimes du DC10, le 19 septembre 1989, quand elle avait 4 ans.
L’attentat fut d’un genre particulier : le terrorisme d’État. Il a été fomenté par un pays, la Libye, et son dictateur, le colonel Mouammar Kadhafi. En 1999, dix ans après les faits, une cour d’assises spécialement constituée à Paris condamnera à la réclusion criminelle à perpétuité six agents libyens, dont le cerveau de l’opération, un certain Abdallah Senoussi. Beau-frère de Kadhafi, membre d’une tribu très influente, Abdallah Senoussi a été pendant des décennies le patron des services secrets militaires du régime. L’une des boîtes noires du pays, et le chef d’orchestre de ses basses œuvres. Absent du procès comme les autres accusés, il a été jugé par contumace et visé, dès lors, par un mandat d’arrêt international réclamant son arrestation et sa livraison à la France.
Au temps judiciaire ont succédé le temps diplomatique, et celui de la réparation. Consciente, après le 11-Septembre 2001, qu’il lui fallait coûte que coûte quitter ses oripeaux d’État terroriste, la Libye de Kadhafi a fini par offrir une indemnisation aux familles de victimes du DC10 comme à celles de Lockerbie – un autre attentat ayant visé un avion de ligne de la compagnie américaine Pan Am, le 21 décembre 1988 –, pour le prix de ses forfaits passés. Le temps était donc venu que la Libye revienne dans le concert des nations, faisaient alors savoir les diplomates de Kadhafi. Ce que le dictateur a finalement réussi en 2003 et 2004 avec la levée progressive des sanctions contre son pays.
C’était il y a vingt ans.
Cette histoire était, pensait-on, une vieille histoire, dont l’actualité n’appartenait désormais plus qu’aux archives. Mais il n’en est rien, et le livre que vous tenez entre les mains est là pour le dire.
Le 6 janvier 2025 va en effet s’ouvrir devant le tribunal correctionnel de Paris un procès historique. Pour la première fois dans l’histoire judiciaire et politique française, un ancien président de la République, Nicolas Sarkozy, et trois de ses anciens ministres (dont deux de l’Intérieur…) vont comparaître dans le cadre d’une affaire d’une rare gravité. La justice suspecte l’ancien chef de l’État français et ses proches d’avoir noué, avant et après l’élection présidentielle de 2007, un « pacte de corruption » avec le régime libyen, auquel Nicolas Sarkozy déroulera le tapis rouge en décembre 2007, comme aucune autre grande démocratie occidentale, lors d’une visite d’État de six jours à Paris qui avait largement choqué la classe politique et l’opinion publique françaises. Et c’est à ce même régime libyen que la France fera la guerre quatre ans plus tard, jusqu’à provoquer la mort de Kadhafi après le bombardement de son convoi par des avions de chasse, suivi de la capture du dictateur par des rebelles, son lynchage et son exécution dans des circonstances qui demeurent encore imprécises à ce jour.
Or, avec le procès de l’affaire Sarkozy-Kadhafi, « l’injustice » évoquée par Mélanie dans son discours au Père-Lachaise risque fort de se doubler d’une seconde qui, comme un écho hanté, sera au cœur des débats au tribunal. Nicolas Sarkozy et ses proches, au premier rang desquels Claude Guéant et Brice Hortefeux, vont devoir notamment répondre de leurs compromissions présumées avec… Abdallah Senoussi, le cerveau de l’attentat contre le DC10. D’après l’accusation, l’équipe Sarkozy a rencontré dans le plus grand secret à Tripoli, au moins à deux reprises fin 2005, le terroriste, avant que celui-ci verse des fonds début 2006 à un intermédiaire du nom de Ziad Takieddine, dont une partie (440 000 euros) a ensuite atterri sur un compte secret aux Bahamas d’un intime de Sarkozy, l’affairiste Thierry Gaubert. Les intéressés ont soutenu qu’ils étaient tombés dans un « guet-apens » dont on voit mal la finalité. Car la même équipe Sarkozy est accusée d’avoir, en contrepartie, promis de faire sauter le mandat d’arrêt qui visait Senoussi depuis sa condamnation dans l’affaire du DC10.
En résumé : le soupçon de versement d’argent noir contre un blanchiment judiciaire. Et une offense pour les familles de victimes de l’attentat. Plusieurs d’entre elles ont décidé de se constituer parties civiles au procès de 2025. Celle de Mélanie en fait partie.
Karl Laske, avec qui j’enquête depuis 2011 sur l’affaire libyenne pour Mediapart, et Vincent Nouzille, grand spécialiste des dossiers sensibles internationaux, ne pouvaient donc trouver meilleur titre pour leur livre : L’assassin qu’il fallait sauver. S’appuyant sur une masse de documents inédits, provenant pour partie des archives de Senoussi découvertes pendant la guerre de Libye, leur ouvrage offre une lecture totale des événements. Les deux auteurs entrent dans l’intimité d’un crime d’État, de la préparation des attentats du DC10 et de Lockerbie (avec la découverte d’éléments nouveaux) jusqu’au pacte faustien de l’équipe Sarkozy avec Senoussi.
En lisant les pages qui suivent, rappelez-vous de cette phrase prononcée avec force par Nicolas Sarkozy le 14 janvier 2007, en pleine campagne présidentielle, à la tribune d’un grand meeting électoral organisé porte de Versailles : « Le silence est complice. Je ne veux être le complice d’aucune dictature dans le monde. »


Avant-propos
La mémoire des crimes
Les agents libyens avaient tout noté ou presque. Certains lieux de rendez-vous, la nature des explosifs testés, les personnes présentes, leurs repérages, les trajets des avions qu’ils voulaient cibler et qu’ils ont fait exploser, sans oublier leurs frais. Ils ont ainsi construit la mémoire des crimes commis par le régime de Mouammar Kadhafi. Au moins deux, qui ont fait 440 morts en 1988 et 1989 : l’attentat contre le Boeing 747 de la Pan Am au-dessus de Lockerbie, le 21 décembre 1988, et celui contre le DC10 d’UTA, le 19 septembre 1989, dans le désert du Ténéré. Le service secret libyen avait rendu ces rapports d’opération systématiques. Ce réflexe bureaucratique permettait de nourrir les dossiers personnels de chacun des agents, et d’avoir la capacité de contrôler toutes les étapes du processus criminel. L’action terroriste conduite par l’État était consignée noir sur blanc, en version dactylographiée ou manuscrite, sur de fines feuilles de papier presque transparentes.
Ces comptes rendus des préparatifs des attentats de 1988 et 1989, et des centaines d’autres documents auxquels nous avons eu accès, ont été découverts par Samir Shegwara, un imprimeur tripolitain qui a participé au soulèvement avant d’être incarcéré et torturé durant un mois par les forces kadhafistes en avril 2011. Ils proviennent des archives d’Abdallah Senoussi, l’ancien chef des services secrets libyens extérieurs, et beau-frère de Mouammar Kadhafi. Entre nos mains depuis 2020, ce fonds documentaire totalement inédit, traduit en plusieurs étapes1, nous a permis d’analyser, pour ainsi dire de l’intérieur, les secrets de la dictature libyenne et l’un de ses bras armés, l’Organisation de la sécurité extérieure (OSE).
À la lecture de ces documents, on mesure la certitude de l’impunité des responsables libyens, confiants dans l’imperméabilité de leur système, incapables d’imaginer leur mise en cause, sans parler de la chute de la dictature. Lors de l’effondrement du régime en 2011, l’offensive militaire occidentale et l’éclatement politique de la rébellion empêchent l’ouverture officielle et transparente des archives. Les documents du régime sont au contraire dissimulés ou détruits dans la cacophonie des combats. Un groupe de révolutionnaires engagé dans l’embryon des nouvelles forces de sécurité parvient, avec Samir Shegwara, à en récupérer une partie et à les mettre à l’abri. « Dans l’après-révolution, la plupart des gens voulaient des postes de pouvoir et de l’argent, nous a expliqué l’ancien révolutionnaire. Moi, je me suis mis immédiatement à chercher des documents. Je ramassais tout ce que je pouvais, partout. Il m’est même arrivé de payer des gens pour récupérer des documents et que la mémoire des crimes du régime de Kadhafi ne disparaisse pas2. »
Alors que la révolte était à ses yeux « artisanale », « désorganisée », et facilement détectée par le régime « grâce au matériel d’espionnage vendu par la France », les bombardements ciblés de la capitale surprennent Samir Shegwara. « Force est de constater que les raids sur Tripoli visaient essentiellement les zones abritant les sièges administratifs et notamment les archives », relève-t-il, en pointant les frappes ayant ciblé le bâtiment des services de renseignement militaire dirigés par Abdallah Senoussi, ceux de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), et de la sécurité intérieure, et enfin celui du Centre d’information et d’études stratégiques (CEIS) qui servait de couverture aux opérations extérieures.
Les Occidentaux voulaient-ils par ces bombardements faire disparaître les traces de leur collaboration avec le régime de Mouammar Kadhafi ? C’est une hypothèse plausible pour l’ancien opposant. Une fois votée la levée des sanctions contre la Libye, le rapprochement des pays occidentaux et de la France avec la dictature s’est fait au grand jour, mais des collaborations plus souterraines se sont mises en place. Restée longtemps secrète, la fourniture par la France de matériel d’espionnage des populations, qui a permis de localiser et d’interpeller de nombreux opposants au moment du soulèvement populaire, n’a été connue qu’après 2011. C’est pourquoi Samir Shegwara tient à « dénoncer le régime Kadhafi et les horreurs qu’il a perpétrées », mais aussi les « mensonges et les fraudes de l’Occident ». L’ancien révolutionnaire déplore qu’après avoir mis en cause Mouammar Kadhafi devant le Conseil de sécurité de l’ONU pour ses actes terroristes, les Occidentaux aient fini dans les années 2000 « par négocier avec lui, et à lui soustraire onze milliards de dollars de dommages et intérêts », et encore « d’autres milliards en transactions suspectes ».
La justice occidentale a pourtant travaillé. Les enquêtes écossaise, américaine et française ont démontré la responsabilité libyenne dans les attentats meurtriers de 1988 et 1989. Ainsi, les Français ont, en 1999, condamné par contumace à la prison à perpétuité six agents libyens, dont Abdallah Senoussi, en tant que commanditaire, tandis que les Écossais, qui ont obtenu la comparution de deux agents, n’en ont condamné qu’un à la prison à vie, en janvier 2001, et l’ont remis en liberté huit ans plus tard pour raisons médicales. Dans les deux cas, l’action des juges a laissé un goût d’inachevé. Les versements de la Libye pour l’indemnisation des familles des victimes n’ont pas empêché le régime, expert en matière de double langage, de se déclarer innocent de ses crimes.
Les archives d’Abdallah Senoussi pourraient changer la donne. Outre les détails des préparatifs et les noms des personnes impliquées, dont certaines n’étaient pas encore apparues dans les procédures judiciaires, elles révèlent en effet la fabrication de fausses pistes, des opérations visant à suborner des témoins, des pourparlers des Libyens avec le contre-espionnage français et des tractations avec les Américains. Les comptes rendus, trouvés dans ces archives, de négociations secrètes entre l’équipe d’avocats d’Abdallah Senoussi avec le conseil personnel de Nicolas Sarkozy ont aussi été versés au dossier d’enquête sur les financements libyens3, et seront examinés lors du procès qui doit se tenir à partir de janvier 2025. Selon l’enquête, l’entourage de Nicolas Sarkozy avait promis à plusieurs reprises, entre 2005 et 2009, une révision de sa situation pénale au beau-frère de Kadhafi dans l’affaire du DC10. Ces négociations avec Abdallah Senoussi sont devenues une pièce centrale parmi les charges retenues contre l’ancien président français qui, à l’approche de son procès, est présumé innocent4.
En 2020, les révélations d’un autre agent libyen, Abou Agila Mohammad Mas’ud Kheir Al-Marimi, dit Masud, ont provoqué la réouverture du dossier « Lockerbie » par le procureur général des États-Unis. L’ancien agent a précisé avoir appartenu au département technique, et avoir manipulé des explosifs Semtex afin de fabriquer des engins explosifs pour le compte de ce département, et il a avoué son implication dans l’attentat contre le Boeing de la Pan Am, en concertation avec les deux Libyens déjà mis en cause. Présumé innocent à ce stade, l’artificier a été remis par la Libye aux États-Unis en décembre 2022 et il doit être jugé en 2025. Son nom est mentionné lui aussi, à plusieurs reprises, dans des documents inédits des archives d’Abdallah Senoussi, qui établissent les préparatifs des attentats.
Détenu en Libye depuis 2012, l’ancien chef des services secrets de Mouammar Kadhafi, a, quant à lui, été condamné à mort en 2015 pour son rôle dans la répression du soulèvement. Il attend son procès en appel, aux côtés de trente-six autres dignitaires kadhafistes, pour la plupart libérés depuis5. L’examen méticuleux de ses archives secrètes découvertes par Samir Shegwara permet aujourd’hui d’écrire une nouvelle histoire des crimes du régime libyen et de ses manœuvres pour arracher la bienveillance des nations occidentales, en dépit de ses attentats meurtriers. Les discours tenus en France en faveur de la réhabilitation de Mouammar Kadhafi, sur fond d’accords commerciaux et de ventes d’armement, n’en apparaissent que plus choquants.

1. Avec l’aide de notre ami le journaliste Hicham Mansouri.
2. Mediapart, 21 juin 2018.
3. À la suite de leur publication par Mediapart, 21 juin 2018.
4. Par mail du 4 novembre 2024, les auteurs ont transmis à Nicolas Sarkozy une série de questions et demandes de commentaires se rapportant aux informations contenues dans cet ouvrage. Sa chargée de communication a indiqué qu’il comptait réserver ses réponses au tribunal.
5. Les auteurs ont entrepris de nombreuses démarches pour contacter ses avocats, sans retour de leur part.


1
Les stratagèmes des tueurs
Les notes préparatoires de l’attentat contre le DC10 d’UTA révèlent de nouveaux noms
L’équipe d’Abdallah Senoussi a préparé minutieusement l’attentat contre le DC10 d’UTA. Comme une opération militaire, mais qui ne viserait que des civils, des voyageurs lambda, des familles, des enfants. Quelques mois après l’attaque contre le Boeing de la Pan Am au-dessus de Lockerbie, en décembre 1988, les agents libyens s’emploient à déterminer leur nouvelle cible : un avion français. Ils effectuent des voyages de reconnaissance, testent les services de sécurité de plusieurs aéroports et les vols de diverses compagnies afin de déterminer leur objectif. Ils rédigent nombre de rapports circonstanciés que Samir Shegwara nous a procurés.
En juillet 1989, selon les archives libyennes, Lamen Fhimah, un agent libyen qui opère sous couverture de la Libyan Arab Airlines (LAA), reçoit l’ordre de visiter plusieurs aéroports « utilisés par la compagnie aérienne française UTA pour ses vols internationaux », à commencer par l’aérogare 1 de l’aéroport Charles-de-Gaulle à Paris. Il en dresse un compte rendu, intitulé « Voyage de reconnaissance1 ».
« Les formalités d’enregistrement et de contrôle [d’UTA à Paris] sont ordinaires et similaires à celles des autres compagnies, note-t-il. La seule procédure sécuritaire consiste à contrôler les bagages par un système de rayons X et les passagers par le portique de sécurité. » Sur les vols de Paris à Nice, puis de Ouagadougou (Burkina Faso) à Abidjan (Côte d’Ivoire), le Libyen relève que deux agents de sécurité sont présents lors de la montée à bord ou de la sortie des passagers. Il patiente douze heures à Abidjan pour reprendre un vol vers Lomé (Togo).
« Il est à noter le flot de voyageurs qui fréquentent toutes les salles (transit, arrivée et départ), poursuit-il. Lors de mon attente à l’aéroport, j’ai pu sortir et me déplacer facilement de la salle d’arrivée à la salle de transit et vice versa plus de dix fois, ma valise à la main. Il y avait un seul dispositif à rayons X à l’entrée de la salle de transit, j’ai essayé le passage avec une pièce métallique, et à l’un de mes passages, l’équipement en question n’a pas décelé la présence de cette pièce. » L’agent glane quelques informations sur l’ambiance d’Abidjan, dont on lui dit que la criminalité et l’insécurité y ont progressé, surtout la nuit. Puis il prend le vol d’Air Afrique pour Lomé, où il se livre aux mêmes vérifications que précédemment, d’où il ressort que l’aéroport est « organisé et ponctuel ». Il repart par le vol suivant d’Air Afrique pour Brazzaville (Congo), où l’attend un conseiller de l’ambassade libyenne, Abdallah Elazragh, lui aussi membre des services kadhafistes.
« Le bâtiment de l’aéroport de Brazzaville est ancien, délabré et grouillant de monde, de policiers et de gendarmes dans tous les coins et recoins », résume Lamen Fhimah poursuivant ses constatations. Cette présence policière s’explique par le départ pour Paris du président congolais, peu avant. « Mon passeport a été vérifié au poste de contrôle, et je suis passé aux douanes où mon bagage à main a été fouillé manuellement. Puis je me suis dirigé vers le hall des bagages pour récupérer mes valises, pour passer une nouvelle fois devant les douanes. J’ai remarqué l’absence de tout dispositif technique de fouille et d’inspection lors du départ », poursuit-il.
L’agent s’attarde afin de vérifier les conditions d’embarquement à Brazzaville. « Le voyageur passe à la fouille manuelle avant l’enregistrement des bagages auprès des compagnies aériennes. Puis il passe dans un petit hall, où des civils et des policiers procèdent au contrôle des passeports et à une fouille des bagages à main. Enfin, les voyageurs peuvent rejoindre les salles de transit et l’embarquement. À ce stade, il n’y a pas de fouille ni d’inspection », relève-t-il. L’agent libyen note aussi que « le versement de pots-de-vin prévaut à l’aéroport de Brazzaville », et que « c’est bien clair chez les agents de contrôle des passeports, et agents de sécurité ». S’arrêtant pour la nuit à Brazzaville, il a déposé son passeport et rempli une demande de visa de transit au bureau de contrôle. Le lendemain, son accompagnateur Abdallah Elazragh a dû verser son obole au chef de service pour récupérer le passeport.
Lamen Fhimah quitte Brazzaville en direction de N’Djamena (Tchad), puis de Paris, par l’avion de la compagnie UTA. Ce vol sera finalement choisi pour l’attentat. L’appareil reste une heure en transit à l’aéroport de N’Djamena. À bord, l’agent libyen constate l’afflux de voyageurs. Il relève que les passagers en transit sont tenus de garder leur place. Pour passer le temps, il note sur le tarmac la présence d’avions de combat, d’avions militaires Transall et de canons anti-aériens, ainsi que leur nombre précis. Le Tchad reste un adversaire de l’État libyen. À la fin de son rapport, l’homme signale qu’il a placé un appareil photo Polaroïd dans ses bagages enregistrés lors de ce vol. Il avait indiqué auparavant qu’il avait gardé jusqu’alors l’objet dans son bagage à main. Lors de l’attentat contre le Boeing de la Pan Am en décembre 1988, l’explosif avait été dissimulé dans une radiocassette Toshiba. Fhimah semble donc parfaitement informé de l’objectif de sa mission. Ancien chef d’escale de LAA à Malte, où il a gardé ses habitudes, il sera mis en cause lors de l’enquête sur l’attentat de Lockerbie, mais la justice écossaise l’acquittera, faute de preuves jugées suffisantes. L’apparition de son nom dans l’affaire du DC10, ainsi que dans plusieurs rapports des services spéciaux précédant l’attentat de Lockerbie2, est l’une des révélations des documents obtenus par Samir Shegwara.
L’idée germe au sein du service secret libyen de frapper deux avions français simultanément à leur arrivée à Paris. Un rapport détaille le projet d’utiliser deux valises explosives dans deux vols distincts. La première cible est un DC10 qui décolle de Brazzaville le samedi, à 21 h 10, vers Bangui (République centrafricaine) où il se pose à 22 h 40 et repart à 23 h 40 vers N’Djamena, où il arrive à 0 h 35, et repart à 1 h 40 vers l’aéroport Charles-de-Gaulle, où il doit atterrir à 8 h 15. « Techniquement, il est possible de déterminer l’horaire qui nous convient, par exemple au-dessus de N’Djamena, ou après le départ de N’Djamena, ou au-dessus de la ville de Paris3 ? » note un agent libyen. La seconde cible est un avion d’Air France qui relie Nairobi (Kenya) à Paris, et décolle le samedi soir. Le plan prévoit d’embarquer l’« objet » à l’aéroport d’Entebbe (Ouganda) à 12 h 45 vers Nairobi, où il arrivera à 13 h 15, restera en transit environ onze heures, pour reprendre sa route dans l’avion français, prévu pour décoller à 23 h 45 de Nairobi, et atterrir à Paris à 7 heures. « Cette idée nous permet d’œuvrer simultanément dans deux aéroports, le même jour, soit le samedi soir », conclut l’agent, qui souligne que, faute de simultanéité, les mesures de sécurité seront renforcées dans les aéroports dès la première opération, rendant la seconde impossible à réaliser plus tard.
 
Le 24 juillet 1989, le service libyen des opérations extérieures conclut sa phase de réflexion, et préconise un attentat unique, visant le vol UTA 772 reliant Brazzaville à Paris via N’Djamena. Un rapport à en-tête du CEIS de Tripoli est adressé au directeur de gestion des opérations extérieures, qui n’est autre, à l’époque, qu’Abdallah Senoussi. Intitulé « Note pour présentation », il a pour objet les « informations de reconnaissance4 » effectuées par l’agent Lamen Fhimah. Il y est écrit :
« À l’attention du directeur de la gestion des opérations extérieures
Conformément à vos instructions, nous avons effectué le vol de reconnaissance requis au début de ce mois-ci et nous vous informons de ce qui suit :
Informations générales sur le vol :
Numéro de vol : UT 772, type de vol DC-10 et parfois 747.
Itinéraire Brazzaville-Ndjamena-Paris
Départ le mardi à 9 h 15, heure locale.
Durée de vol à Ndjamena : 2 heures et demie.
La majorité des voyageurs est de nationalité française.
Informations sécuritaires :
La situation sécuritaire à l’aéroport de Brazzaville est en quelque sorte chaotique. Les mesures de sécurité ne sont pas renforcées, les mesures de contrôle sont très ordinaires. Grâce au vol de reconnaissance, nous avons pu faire passer l’outil auxiliaire à l’exécution de l’opération dans la valise par la soute à bagages sans difficultés ou observations à signaler. »

Un Polaroïd faisait bien partie de la phase de test du voyage de « reconnaissance ». Le rapport poursuit :
« Les mesures requises pour l’exécution :
Suite aux résultats positifs réalisés du vol de reconnaissance, il faut fournir ce qui suit :
Des équipements et un technicien pour préparer la valise à partir du site de déclenchement de l’opération.
— Durée : 2 heures + le temps avant le décollage.
— L’expédition du bagage sans passager exige l’intervention de notre agent sur place. Par conséquent, des risques encourus peuvent surgir, et il faut procéder à la recherche d’un passager africain facile à duper et l’envoyer en tant que passager ordinaire sans la moindre intervention de notre part. »

Le modus operandi est donc choisi. Car un passager semble avoir été effectivement dupé par les Libyens. Il s’agit d’un militant du mouvement révolutionnaire congolais (la Communauté démocratique révolutionnaire zaïroise [CDRZ]), proche des services spéciaux libyens, Apollinaire Mangatany, qui meurt dans l’attentat. Abdallah Elazragh, le conseiller de l’ambassade de Libye, lui a remis son billet, le matin de son départ.
« Une carte indiquant la trajectoire et des informations sur le vol5 » est annexée. Sur cette carte sont tirés des traits fléchés suivant le parcours du DC10.
« Ce rapport et le suivant sont considérés comme finaux, ensuite ce sera l’exécution », peut-on lire.
 
Le CEIS qui transmet sur son papier à en-tête ce bilan des reconnaissances et le plan d’action finalisé à Abdallah Senoussi n’est qu’un paravent des services libyens animé par un autre agent déjà mis en cause dans l’affaire de l’attentat contre le Boeing de la Pan Am : Abdelbaset Megrahi, un ancien cadre de la LAA. Condamné à la prison à vie à l’issue de son procès par la justice écossaise, mais libéré de manière anticipée en 2009 pour raisons médicales, Megrahi n’a cessé de clamer son innocence, en dépit des preuves réunies contre lui6, y compris dans un livre publié peu avant son décès en 2012. Son implication ou même celle de son Centre d’information ne sont pas apparues dans le dossier du DC10. C’est l’une des révélations des archives découvertes par Samir Shegwara.

1. Voyage de reconnaissance, Archives Senoussi (transmises par Samir Shegwara), rapport de juillet 1989. Les citations qui suivent sont extraites de ce document.
2. Voir chap. 7.
3. Note manuscrite non datée, Archives Senoussi (transmises par Samir Shegwara) [mi-1989].
4. Note à en-tête du CEIS, adressée au directeur des opérations extérieures, Archives Senoussi (transmises par Samir Shegwara), 24 juillet 1989.
5. Voir le fac-similé de cette carte dans les annexes.
6. Voir chap. 28.
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Le dernier des prisonniers
Le beau-frère de Kadhafi a été le « maître d’œuvre » du terrorisme d’État en Libye
Assis derrière un box grillagé aux allures de cage, le prévenu Abdallah Senoussi n’a pas souvent la parole. Mais aurait-il un mot à dire ? Il n’a jamais répondu à la moindre question s’agissant des attentats qu’il a coordonnés. Il a été condamné par contumace à perpétuité à Paris, et il s’est contenté de réaffirmer occasionnellement son innocence, comme la plupart des mis en cause.
Dans un ancien cinéma transformé en salle d’audience à proximité de l’aéroport de Tripoli-Mitiga, la cour d’appel poursuit l’examen préliminaire du dossier visant à déterminer sa responsabilité, et celles de trente-six autres prévenus, dans la répression du soulèvement populaire de 2011. Sa condamnation à mort avec neuf autres dignitaires et chefs de l’appareil sécuritaire1, dont Saïf Al-Islam Kadhafi, a été cassée le 27 mai 2021 par la Cour suprême libyenne, qui a ordonné la tenue d’un nouveau procès. Si le beau-frère de Kadhafi reste incarcéré, les portes des prisons se sont ouvertes pour d’autres dignitaires. Ainsi, Saadi Kadhafi, le fils footballeur du dictateur, un temps chef des forces spéciales, incarcéré en 2014, a pu sortir et rejoindre Istanbul en 2021. Son frère Saïf Al-Islam, longtemps maintenu en résidence surveillée par une milice de la ville de Zintan, a lui aussi retrouvé la liberté en application d’une loi d’amnistie votée par la chambre des représentants de Tobrouk2. L’ancien chef de cabinet de Kadhafi, Ahmed Ramadan, a été libéré en 2021. L’ancien Premier ministre Al-Baghdadi Al-Mahmoudi, condamné à mort en première instance, a pu quitter la prison sur avis médical et il s’est rendu aux Émirats arabes unis, où il réside depuis lors.
Abdallah Senoussi reste donc l’un des derniers prisonniers parmi les piliers de l’ancien régime. Après avoir été incarcéré à la prison d’Al-Hadhba, il a rejoint un centre de détention voisin de l’aéroport de Mitiga, au sein même du QG des Forces spéciales de dissuasion, la « force Rada », l’une des milices les plus puissantes de Tripoli, d’inspiration salafiste, dirigée par Abdel Karouf Rada. Cette milice surveille étroitement les audiences. Récemment, l’un des avocats d’Abdallah Senoussi, qui avait obtenu des juges de s’entretenir avec son client, en a été empêché par un gardien, avant que plusieurs personnes ne fassent irruption dans la salle d’audience pour interdire que le détenu parle à quiconque. La cour s’est inclinée3.
Selon des sources de l’hebdomadaire Jeune Afrique au sein de la milice, l’ancien chef du renseignement militaire libyen pourrait valoir son poids en « monnaie d’échange4 » en cas de besoin. Il se murmure que les autorités libyennes auraient versé une somme de 200 millions de dollars à la Mauritanie pour la remise du prisonnier en 20125. « Il est traité comme un VIP et régulièrement ausculté par ses médecins privés », indiquait en 2022, l’une de ces sources à l’hebdomadaire. « À l’écart des autres détenus souvent maltraités », le beau-frère de Kadhafi aurait la possibilité de « circuler librement entre plusieurs baraquements », voire, occasionnellement, « de partager les repas servis aux surveillants chefs » de la Force spéciale de dissuasion. En 2024, les avocats de la défense faisaient état d’une dégradation de son état de santé, après douze ans d’incarcération.
 
Si Abdallah Senoussi reste derrière les barreaux, c’est aussi parce qu’il a été l’un des hommes les plus dangereux du régime. Ses responsabilités au sein du dispositif sécuritaire, son statut de beau-frère6 de Mouammar Kadhafi l’ont propulsé comme l’« homme de confiance » du guide de la révolution libyenne. Il a ainsi été impliqué dans un grand nombre d’actions criminelles du régime et, en premier lieu, dans la décision de frapper les avions de ligne américains et français en 1988 et 1989, en représailles de l’attaque américaine sur Tripoli en 1986, et de l’engagement français au Tchad. « Considéré comme un homme de caractère et doté d’une forte personnalité, Abdallah Senoussi peut se révéler très violent. Il inspire le respect et la crainte aux officiers supérieurs comme à l’ensemble de ses compatriotes, résument les services secrets français dans une notice biographique de la Direction générale de la sécurité extérieure en décembre 2010. À la tête de la Direction du renseignement militaire [DRM] entre 2002 et 2007, et depuis le mois d’avril 2009, il est […] le conseiller politique, sécuritaire et diplomatique le plus écouté du Guide libyen, en particulier sur les dossiers africains7. »
Après avoir fait l’académie militaire du Caire, Abdallah Senoussi rejoint en 1971 le corps de la Garde républicaine, chargé de la protection du colonel Kadhafi. Nommé capitaine en 1976, il devient chef adjoint de la Brigade spéciale d’investigation « créée pour effectuer des interventions à l’intérieur et à l’extérieur du pays », selon la DGSE. Affecté au Bureau populaire libyen de Rome entre 1980 et 1982, on le propulse en 1983, selon la même notice, « responsable de l’acquisition d’armement et de l’entraînement des commandos terroristes ». « En 1986, il occupe un poste important à l’Office de la sécurité extérieure [OSE] où il aurait été le chef de la section opérant clandestinement en Europe dans les manipulations, l’intimidation et la répression des opposants libyens, poursuit la DGSE. En 1988, il est l’adjoint d’Ibrahim Bichari, directeur de l’OSE, et est affecté au département chargé de l’élimination des opposants à l’étranger. » Et c’est la période où les homicides et tentatives d’assassinat d’opposants libyens se multiplient en Europe8.
Selon les agents français, le militaire aurait alors tiré profit de « la faible envergure de son chef » et « il s’impose comme le véritable responsable des services libyens de renseignement extérieur ». La DGSE n’hésite pas à le considérer comme l’« ancien maître d’œuvre du terrorisme d’État libyen ». Elle rappelle, qu’en 1989, Abdallah Senoussi a « commandité et organisé dans le cadre de ses activités au sein de l’Office de la sécurité extérieure l’attentat contre le DC10 d’UTA », action qui lui a valu d’être condamné à la réclusion criminelle à perpétuité par la justice française dix ans plus tard.
Les agents français relèvent au passage que, de 1991 à 1994, le beau-frère de Kadhafi est resté responsable du département des opérations de l’OSE, en dépit des mandats d’arrêts délivrés à son encontre par le juge Jean-Louis Bruguière dans l’enquête sur l’attentat contre le DC10. Il ne quitte cette fonction que pour redevenir chargé de la protection rapprochée du Guide, au sein du Bureau de coordination des bataillons de sécurité.
Son ombre plane sur d’autres crimes pour lesquels il n’a jamais été poursuivi. Le nom d’Abdallah Senoussi est associé au massacre de détenus de la prison d’Abou-Salim, le 29 juin 1996. Selon des témoins, il serait venu « négocier » la reddition des mutins, sans y parvenir, et le lendemain, c’est par un assaut et des exécutions sommaires qui auraient fait jusqu’à 1 270 morts que le régime a mis un terme à la mutinerie qu’elle imputait à des groupes islamistes9. « Des centaines d’hommes ont été conduits dans la cour et exécutés de manière extrajudiciaire durant ces événements, à titre punitif pour l’émeute qui avait éclaté dans la prison, a résumé Amnesty International, dans une synthèse sur l’événement. Des avocats, des professeurs d’université, des médecins ont été tués de sang-froid ce jour-là, a rapporté un témoin. D’autres détenus ont pu voir depuis leur fenêtre les agents des forces de sécurité rassembler les cadavres, puis les jeter dans une fosse commune »10.
Selon les informations de la DGSE, les relations entre Abdallah Senoussi et Mouammar Kadhafi se seraient « dégradées » en 1998 au sujet des concessions libyennes dans l’affaire de l’attentat de Lockerbie. L’ancien chef des opérations extérieures, qui était au cœur des négociations avec les Occidentaux, y compris la France on le verra, aurait reproché au Guide d’avoir « accepté le principe de l’extradition des deux suspects libyens » pour qu’ils comparaissent devant la justice écossaise. Une « véritable trahison du peuple libyen » à ses yeux, s’agissant d’une opération qu’il avait personnellement coordonnée en 1988, avant l’attentat contre le DC10 d’UTA. Cette brouille, suivie d’une disgrâce dont il reste peu de traces, n’empêche pas Abdallah Senoussi de revenir, dès 2002, à la tête de la DRM.
Bon an, mal an, Senoussi devient aux yeux des Occidentaux un « conseiller majeur » du Guide. Le maître espion libyen est suspecté d’avoir joué un rôle de premier plan, mais non clarifié, dans l’affaire de la « contamination volontaire par le VIH d’au moins 393 enfants » à l’hôpital de Benghazi en 1998 et 199911. Ce dossier sanitaire sulfureux, qui entraîne l’interpellation de six soignants de l’hôpital, cinq infirmières bulgares et un médecin palestinien, en février 1999, est instrumentalisé par les autorités libyennes au moment crucial des procès des attentats du DC10 d’UTA et de Lockerbie. Alors que la contamination est vraisemblablement liée à l’importation d’un stock de sang contaminé, les soignants, qui clament leur innocence, sont accusés d’« actions criminelles12 », de « participation à un complot », ayant pour but de « commettre un crime de terrorisme international » en Libye. Mouammar Kadhafi accuse les inculpés, finalement condamnés à mort, d’avoir « été chargés par la CIA pour certains et le Mossad pour d’autres de contaminer les enfants libyens ». « La Libye avait subi, pour des raisons que tout le monde connaît, un embargo sur les armes, démantelé son programme d’armes de destruction massive, payé des contreparties financières pour les affaires de Lockerbie et de l’avion d’UTA ; elle avait en quelque sorte perdu le match aller. Il fallait un match retour13 », a résumé Marc Pierini, le négociateur européen nommé à la tête du Fonds d’indemnisation des familles de Benghazi. Le patron des services secrets bulgares, Kircho Kirov, rapporte que c’est avec Abdallah Senoussi qu’il est parvenu à préciser efficacement les conditions d’indemnisation des familles, par la création de ce fonds14. Abdallah Senoussi s’est aussi impliqué dans les conditions de libération des infirmières, offrant en juillet 2007 une mise en scène valorisant – via son épouse Cécilia partie les « libérer » – l’image du président français Nicolas Sarkozy, nouvel allié de la Libye.
La piste la plus obscure et inexplorée de l’affaire des infirmières bulgares figure dans le journal intime d’un autre dignitaire libyen, l’ancien Premier ministre Chokri Ghanem, retrouvé mort noyé dans le Danube en mai 2012. Un journal manuscrit, dans lequel il avait noté en avril 2007 des confidences sur les financements réunis pour la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy15. Selon Chokri Ghanem, Abdallah Senoussi aurait avoué à un haut magistrat libyen s’être « procuré les fioles de virus contagieux » et avoir « injecté le virus aux enfants » de Benghazi en compagnie du chef des services secrets, Moussa Koussa. On aurait affaire à un empoisonnement délibéré dans le but d’incriminer l’Occident…Rendu public en 2016, cet extrait16 à peine croyable des notes personnelles de l’ancien Premier ministre n’a pas provoqué le supplément d’enquête que les infirmières et le médecin de Benghazi appellent de leurs vœux depuis leur libération. Il laisse planer un mystère supplémentaire sur les épaules d’Abdallah Senoussi.
Le beau-frère de Kadhafi avait l’espionnage pour priorité. Il s’est donc employé à installer le matériel de pointe obtenu auprès d’une société française, Amesys, avec la bénédiction du ministère de l’Intérieur. Utilisant les recherches les plus récentes, l’entreprise lui a vendu la mise en place d’une ou plusieurs sondes permettant de siphonner l’intégralité des échanges internet du pays, et d’identifier les opposants et de suivre leurs activités. Pour conclure ce marché, les agents libyens se rendent au siège du groupe à Aix-en-Provence. Les Français iront à Tripoli pour accompagner la mise en œuvre du dispositif. Le matériel français tournera à plein régime lors du soulèvement populaire de 2011, fournissant des identités, et des échanges de mails au sujet desquels les opposants interpellés sont interrogés, parfois sous la torture17. Dans ces locaux d’interrogatoire, Abdallah Senoussi veille lui-même au grain. Il fait parfois des apparitions relevées par des victimes de ces auditions musclées. Le 15 février 2011, il se rend à Benghazi pour prendre part aux opérations de contre-insurrection, sur lesquelles la Cour pénale internationale (CPI) ouvrira une enquête à son encontre, avant de s’en dessaisir en 2014 au bénéfice de la juridiction libyenne. Un témoin dit l’avoir « vu et entendu donner l’ordre d’ouvrir le feu sur les manifestants » à proximité du pont de Jelyana, à Benghazi, le 17 février. « Tirez sur ces chiens ! » aurait-il ordonné. Questionné par la CPI, Senoussi dément18. Il confirme avoir « vu des hommes armés membres des comités révolutionnaires [kadhafistes] ouvrir le feu en direction des manifestants ». « J’ai tenté de calmer les membres des comités révolutionnaires. Je leur ai demandé de cesser leurs tirs et je les ai convaincus de se retirer », soutient-il au contraire. Il affirme avoir demandé l’ouverture d’une enquête au procureur général lorsqu’il a appris que des manifestants avaient été tués sur le pont. Venus des « quatre coins de la Libye », environ 7 000 jeunes, membres des comités révolutionnaires, mobilisés par Saïf Al-Islam dans le cadre des affrontements, avaient convergé sur Benghazi afin de « contenir toute manifestation ».
« Quand il est devenu clair que les protestataires portaient des armes, Saïf a alors pensé qu’il fallait les empêcher à tout prix d’avancer d’est en ouest, a encore expliqué Senoussi. Il voulait absolument que le régime garde sous son contrôle Brega, Ras Lanouf et les sites pétroliers voisins. C’était là une carte maîtresse pour toute négociation future, même avec l’Occident. Saïf tenait à ce que ces sites ne tombent pas. Il voulait en somme préserver le régime en place, fût-ce manu militari, et il est resté fidèle à cette vision jusqu’à la chute de Tripoli. »
Au soir du 21 août 2011, à quelques heures de la chute de Tripoli, Abdallah Senoussi s’échappe vers le Sud-Est libyen, convaincu, après la destruction de sa villa, qu’il est ciblé personnellement par l’offensive occidentale. Senoussi prend la route de Beni Oualid avec Saïf Al-Islam Kadhafi, puis il rejoint Syrte avant de se diriger vers le Sud libyen. « Nicolas Sarkozy a essayé de me faire tuer plusieurs fois en faisant des bombardements sur mes bureaux, chez moi, sur mes maisons dans le Sud, les douze maisons ont été démolies en l’espace d’une minute et demie, a-t-il rapporté aux juges français. J’ai vu un avion sans pilote tomber près de moi. J’ai été bombardé au cours de ma fuite. Je suis parti au Mali. Au Mali, tous les jours des avions me survolaient. Nicolas Sarkozy avait vraiment l’intention de me liquider car il voulait que tout disparaisse avec moi19. »
Questionné par les juges, l’ancien président français a répondu : « Je n’ai jamais demandé de cibler qui que ce soit. Je ne sais pas qui l’Otan a décidé de cibler, je n’étais pas dans l’état-major. On peut décider dans une coalition d’envoyer un drone sur une cible, mais en l’occurrence en Libye, ce n’est pas ce qui s’est passé. On ne demande pas à l’Otan d’assassiner quelqu’un. L’Otan n’a même pas ciblé Mouammar Kadhafi ! C’est ridicule20. »
Selon Nicolas Sarkozy, ce type de mission était donc du ressort de l’état-major des armées et nécessitait l’intervention de forces au sol susceptibles de récolter les données GPS, forces dont la France ne disposait pas21. « Aller chercher la maison de Senoussi ou de qui vous voulez, c’est un travail de préparation, un travail de coordination, qui suppose la participation de dizaines de personnes. C’est complètement fou, ça n’existe pas ! » conclut l’ancien président.
 
Dans sa fuite, Abdallah Senoussi est pourtant suivi à la trace par les services secrets français. À partir du 15 septembre 2011, il est « localisé de manière régulière22 ». « Le 19 septembre, il aurait franchi la frontière algéro-tunisienne dans le secteur de Ghadamès et de Ghat, notent les agents de la DGSE. Là il se dirige vers la localité de Djanet dans laquelle il transite. Puis il s’établit quelques jours dans le nord du Niger. Il demeure dans cette zone une dizaine de jours. Les autorités nigériennes missionnent un détachement de l’armée vers Senoussi sans pour autant parvenir à le capturer. Le 23 octobre, il entreprend un long déplacement qui l’amène au Nord Mali à proximité de la localité de Kidal. » Jusqu’au 2 janvier 2012, il serait resté « relativement sédentaire », avant de reprendre sa cavale. « Tout au long de ce séjour malien, il était affecté par les conditions de vie très rustiques qui étaient les siennes, relèvent encore les Français. De même, il connaissait des difficultés avec les intermédiaires et les Touaregs qui le protègent et le soutiennent. » Son équipe réduite d’accompagnateurs touaregs est identifiée. L’un de ces hommes l’aurait accompagné à Casablanca. Grillé au Maroc, il prend un avion pour Nouakchott, en Mauritanie, où il est interpellé le 16 mars 2012.
Après un an de cavale, Abdallah Senoussi est finalement livré par la Mauritanie au nouveau pouvoir libyen, le 5 septembre 2012.
À l’aéroport de Tripoli, il sort d’un avion, hirsute et barbu, poussé par un officier libyen. Puis, il est tondu devant une caméra par les services pénitentiaires, une scène à valeur de cérémonie qui rappelle celle de l’examen médical infligé au dictateur irakien Saddam Hussein en 2009. La vidéo de la tonte de l’ancien dignitaire tout-puissant fuite rapidement sur les réseaux sociaux. Abdallah Senoussi peut endosser le costume bleu ciel des prisonniers.
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11. Ce chiffre s’élèvera à 462 par la suite de la procédure.
12. « Kadhafi accuse l’Occident de se livrer à un commerce odieux », Panapresse, 27 avril 2001.
13. Lors de son audition par la commission d’enquête parlementaire sur la libération des infirmières, 6 décembre 2007.
14. Roumiana Ougartchinska, Rosario Priore, Pour la peau de Kadhafi, Paris, Fayard, 2013.
15. En avril 2007, Chokri Ghanem note que Bachir Saleh, directeur de cabinet de Kadhafi, lui a confié avoir financé la campagne de Nicolas Sarkozy, ainsi qu’Abdallah Senoussi et Saïf Al-Islam Kadhafi, pour un montant global de 6,5 millions d’euros. En réalité, à eux seuls les versements opérés par Senoussi dépassent ce montant.
16. Fabrice Arfi, Karl Laske, « Infirmières bulgares : le régime Kadhafi aurait inoculé le VIH aux enfants de Benghazi », Mediapart, 4 novembre 2016.
17. Amesys et quatre de ses dirigeants ont été mis en examen pour « complicité de torture » les 16 et 17 juin 2022 par les juges du pôle chargé des crimes contre l’humanité à Paris. Ces poursuites ont été validées par la cour d’appel en novembre 2022. L’enquête est toujours en cours, et les mis en cause sont donc présumés innocents.
18. Lors de son interrogatoire par la CPI, 20 septembre 2012.
19. Le 5 février 2019, lors de son interrogatoire à Tripoli par les juges français Serge Tournaire et Aude Buresi dans les locaux du parquet général de Tripoli.
20. Son interrogatoire du 12 octobre 2020.
21. Assertion inexacte, car il est établi que des membres des forces spéciales françaises, ainsi que des commandos du service action de la DGSE, étaient présents en Libye à cette période. Voir notamment Nathalie Guibert, « Les forces spéciales, un outil privilégié de la diplomatie militaire de l’Élysée », Le Monde, 9 décembre 2011.
22. Note de la DGSE du 11 juin 2012, déclassifiée par le ministère de la Défense, le 5 mai 2015. Voir annexe.

3
Avec les compliments de Nicolas Sarkozy
Deux proches de Nicolas Sarkozy rencontrent en secret le commanditaire des attentats
Il était plus de 20 heures pour l’un, environ 23 heures pour l’autre.
C’est la nuit tombée que les deux plus proches collaborateurs de Nicolas Sarkozy ont discrètement rejoint Abdallah Senoussi à Tripoli. Chacun à leur façon, à trois mois d’écart, ils ont remercié leurs accompagnateurs officiels, et puis, au lieu de regagner leur chambre d’hôtel, ils ont pris une voiture pour se rendre à ce rendez-vous qu’ils ont tous les deux caché aux autorités françaises. Condamné par contumace à perpétuité pour une action terroriste par la cour d’assises de Paris six ans plus tôt, le dirigeant libyen est sous le coup d’un mandat d’arrêt international délivré par la France. Pas un officiel français n’est autorisé à le rencontrer.
Claude Guéant, directeur de cabinet du ministre de l’Intérieur, et ancien directeur général de la police nationale (DGPN) pendant quatre ans, dîne avec lui dans un restaurant en bord de mer, à Gargarech, le 1er octobre 2005. Brice Hortefeux, vieux camarade de Nicolas Sarkozy, qui est ministre des Collectivités territoriales, le retrouve à son domicile personnel, le 21 décembre de la même année. La cour d’assises de Paris a conclu en mars 1999 qu’Abdallah Senoussi était responsable de l’organisation de l’attentat contre le DC10 reliant Brazzaville-Paris qui a fait 170 morts le 19 septembre 1989, mais il faut croire que les deux officiels français n’en ont cure. Qui pourrait savoir qu’ils sont là ? Ils n’en ont parlé à personne. Ni avant ni après. Pas même, semble-t-il, à leur patron, Nicolas Sarkozy. Claude Guéant était bien venu préparer sa première visite ministérielle en Libye, le 6 octobre 2005, mais il n’avait jamais demandé « une telle réunion1 » avec Senoussi, tentera d’expliquer l’ancien président. Et si on le lui avait demandé, il aurait « clairement dit non ». Voir Senoussi était « une erreur ». Comme pour ce rendez-vous de Brice Hortefeux avec le Libyen, le 21 décembre 2005. Son ministre délégué « n’était pas mandaté pour rencontrer M. Senoussi ». Nicolas Sarkozy ne pouvait expliquer aux juges « dans quel cadre » ces rencontres avaient lieu. Et c’était bien dommage parce qu’elles étaient aussi compromettantes pour lui que pour eux.
 
Le cadre, ce sont les Libyens qui l’ont posé, au moins au début. Ils cherchent à reprendre pied dans la communauté internationale après dix années d’un embargo précisément lié à leurs actions terroristes. Se lier au futur candidat de la droite à la présidentielle de 2007 en France est un enjeu stratégique. Ils aimeraient sonder Nicolas Sarkozy qui a pris le contrôle de l’Union pour un mouvement populaire (UMP) en novembre 2004 et se fait fort de succéder à Jacques Chirac. Abdallah Senoussi, le maître espion du régime, est chargé par Mouammar Kadhafi d’entrer en contact avec son entourage. Selon Senoussi, l’idée de Kadhafi est de le soutenir sans attendre, c’est-à-dire « de collaborer avec lui, et de lui fournir un appui matériel pour faire réussir sa campagne électorale2 ». Ni plus ni moins. Et Senoussi a promis à Mouammar Kadhafi de « faire de son mieux ».
Cherchant un poisson-pilote pour se lier au ministre candidat, les Libyens identifient Ziad Takieddine, l’intermédiaire franco-libanais, financeur notoire de campagnes électorales.
« J’ai été choisi par les Libyens, je ne sais pas pourquoi, résumera Ziad Takieddine. J’ai été introduit par un ami commun avec Saïf Al-Islam Kadhafi [le fils du dictateur]. » En 2003, l’intermédiaire a déjà conduit secrètement Claude Guéant et Brice Hortefeux à Ryad pour un mégaprojet de sécurité des frontières saoudiennes. Il a même servi d’interprète à Sarkozy lors d’un appel officiel à son homologue. Dix ans plus tôt, il a aussi obtenu des fonds considérables via des commissions sur les marchés d’armement français avec l’Arabie saoudite et le Pakistan3. Une partie de cet argent, sorti en liquide, avait alimenté la campagne du Premier ministre et candidat à la présidentielle Édouard Balladur. À l’époque, Takieddine avait connu plusieurs proches de Nicolas Sarkozy et membres de son cabinet4.
Abdallah Senoussi charge donc son fils Mohamed, qui réside à Londres, de prendre contact avec l’intermédiaire, et le fait venir à Tripoli, les 11 et 12 avril 2005. Il lui présente son projet de coopération avec Nicolas Sarkozy dans son bureau au siège de la DRM, rue Al-Zawiya, à Tripoli. Le Franco-Libanais, plus qu’enthousiaste, échafaude toutes sortes de projets et liste les entreprises françaises et les contrats susceptibles d’intéresser le Libyen, comme la sécurité des frontières ou la surveillance de l’Internet. Il note au passage une des préoccupations du camp libyen : « Affaire personnelle d’AS [Abdallah Senoussi] avec la France, et voir comment régler ce contentieux5. » L’affaire « personnelle » d’Abdallah Senoussi, c’est cette condamnation à perpétuité pour l’attentat du DC10 d’UTA. Elle obsède le pouvoir libyen qui a clos le 9 janvier 2004 une renégociation à la hausse de l’indemnisation des familles des victimes de ce qu’il persiste à appeler un « accident » ou une « explosion »6. Elle entrave aussi l’activité du maître espion libyen, contraint d’effectuer ses déplacements à l’étranger sous de fausses identités pour éviter une arrestation en application du mandat d’arrêt international délivré par la France.
 
Le retour de Nicolas Sarkozy au ministère de l’Intérieur7, le 2 juin 2005, donne vite l’opportunité aux Libyens de lui envoyer une invitation officielle. Dans l’ombre, Takieddine traduit, fait des notes, transmet des CV et précise les contours de la visite à Tripoli du possible successeur de Chirac. Il entreprend d’introduire son directeur de cabinet Claude Guéant lors d’un voyage préparatoire. Discrètement. Ses consignes sont claires : la venue d’un dircab en amont de celle d’un ministre étant « inhabituelle8 », elle devait « revêtir un caractère secret ». « Pour cette raison, il sera préférable que CG se déplace seul, et que le déplacement s’effectue sans fanfare, avait précisé l’intermédiaire. L’autre avantage : plus d’aise pour évoquer l’autre sujet important, de la manière la plus directe… »
Le secret qui entoure le dîner de Claude Guéant avec Abdallah Senoussi n’est donc pas fortuit. De quel sujet important voulait-on parler ? Du soutien au ministre candidat ? De l’« affaire personnelle » du maître espion ? Ou des deux à la fois ?
 
Guéant traverse Tripoli comme un passe-muraille. Le préfet avait un « après-midi à tuer », s’est souvenu l’attaché de sécurité de l’ambassade de France qui l’avait accompagné jusqu’au site de la cité antique romaine de Sabratha, à une heure de Tripoli. Et par la suite, il était parti dîner sans qu’on sache où. Il n’avait pas mentionné la moindre rencontre avec Abdallah Senoussi. « L’ambassadeur n’aurait pas laissé passer ça, a commenté le policier. Abdallah Senoussi était persona non grata. Nous avions interdiction de le rencontrer. À l’ambassade, personne ne pouvait voir quelqu’un qui avait un mandat d’arrêt international9. » Jean-Luc Sibiude, l’ambassadeur de France, fait respecter l’instruction du Quai-d’Orsay à ce sujet. Le 1er octobre, il a accueilli le préfet Guéant, qui s’est installé à l’hôtel Corinthia, et le lendemain, il l’a accompagné lors d’une rencontre prévue avec le ministre de l’Intérieur libyen. Il n’a rien su du dîner du samedi soir.
Dans la délégation qui accompagne le ministre de l’Intérieur à Tripoli, le 6 octobre 2005, un haut fonctionnaire est aussi particulièrement vigilant. Pierre de Bousquet de Florian, le patron du contre-espionnage français, sait qu’il faut s’abstenir d’approcher Abdallah Senoussi. Claude Guéant était, selon lui, « parfaitement informé des affaires libyennes » et de la « situation de M. Senoussi »10, mais il ne l’a pas mis dans la confidence de son dîner avec le sulfureux libyen. Ni même de son voyage préparatoire à Tripoli.
 
Le 1er octobre 2005 au soir, Claude Guéant s’est donc assis à la table d’Abdallah Senoussi, Ziad Takieddine faisant office d’interprète. On peine à imaginer les échanges du préfet, avare en sourires, un peu collet monté, et surtout ancien patron de la police nationale, avec le cerveau des attentats libyens des années 1980. Lorsqu’il évoque pour la première fois ce dîner devant les juges, Claude Guéant explique qu’il a été improvisé. « J’avais passé une journée en Libye, et [Ziad Takieddine] m’a téléphoné pour me dire qu’il allait me faire rencontrer quelqu’un d’important. Il m’a fixé rendez-vous dans un restaurant. Ce quelqu’un d’important était Senoussi11. » Le préfet se souvient d’avoir « bavardé » pendant le dîner « des relations entre la France et la Libye ». « La Libye avait soif de revenir dans le concert des nations et avait donné des gages en ce sens, et Senoussi me disait l’ambition du colonel Kadhafi de faire davantage », résume Guéant. Abdallah Senoussi lui aurait aussi fait part « de sa préoccupation relative à sa condamnation pénale »12, et de son souhait de venir en France pour se faire soigner d’un cancer, un point qui est apparu rétrospectivement inexact à Claude Guéant. « Puisqu’il s’agissait d’une affaire strictement judiciaire, avez-vous opposé une fin de non-recevoir à M. Senoussi ? » questionnent les juges. « Non, j’ai juste enregistré sa demande », répond Guéant. « Je ne lui ai pas dit d’aller se faire voir », se justifie-t-il. Le rendez-vous ayant été improvisé, il n’avait « pas une connaissance précise du dossier ». « Je n’avais aucune raison de penser que Ziad Takieddine allait me faire tomber dans un guet-apens », conclut-il.
Un « guet-apens » dont Claude Guéant s’était protégé à l’avance en ne parlant à personne de son rendez-vous mystérieux13. Interrogé à deux reprises, Abdallah Senoussi s’est souvenu, lui aussi, de ce repas au restaurant, un peu protocolaire, qui n’a pas semblé poser de problèmes à son invité. « Nous nous sommes dits prêts à soutenir Nicolas Sarkozy pour qu’il puisse accéder au pouvoir en France14 », a-t-il résumé. Il a été question d’un « soutien financier », mais sans que les montants ou des modes de transferts d’argent soient précisés. Ce soutien était offert « en contrepartie d’un soutien de Nicolas Sarkozy » après son accession au pouvoir, en particulier « au sein du Conseil de sécurité des Nations unies ».
Pendant l’entretien, a-t-il poursuivi, il avait été dit que la France fournirait à la Libye « une technologie sécuritaire », via une entreprise proche du ministère de l’Intérieur français – il s’agit d’Amesys. « Et [par la suite] nous avons reçu un dispositif qui permet d’assurer des écoutes, de surveiller Internet et d’accéder aux courriers électroniques, a-t-il explicité. Et il nous a été utile en Libye et à l’étranger car nous interceptions toutes les communications par Internet entre les membres de l’opposition en Libye et à l’étranger. »
Le militaire libyen se dit sûr de ne pas avoir évoqué son « affaire personnelle » lors de ce dîner, contrairement à ce qu’avait dit Guéant. Il préférait ne pas en parler. Mettre ce sujet sur la table, c’était mélanger politique et enjeux personnels, ce qui aurait été « humiliant » à ses yeux. « Je n’étais pas dans une logique de chantage. […] Les relations entre la France et la Libye étaient plus importantes que ma situation personnelle », a-t-il assuré aux juges. Quand le dîner s’achève, Senoussi promet que Nicolas Sarkozy va être reçu comme un chef d’État à Tripoli.
 
Quelques jours plus tard, le 6 octobre 2005, le ministre français de l’Intérieur est effectivement conduit dès son arrivée au quartier général de Mouammar Kadhafi, qui l’accueille avec tous les égards et lui accorde un tête-à-tête, comme l’équipe de Nicolas Sarkozy l’a sollicité. Les échanges entre les deux hommes sont sibyllins, compte tenu de la présence des interprètes, et notamment de la traductrice du Quai-d’Orsay, laquelle suscite la méfiance à cause de ses précédents voyages aux côtés de Jacques Chirac15. Moftah Missouri, le diplomate et traducteur rattaché à la présidence libyenne, a gardé en mémoire une partie de l’échange entre les deux hommes. Dans son souvenir, Nicolas Sarkozy a dit : « Moi, je compte me présenter à la prochaine élection présidentielle16. » Et Mouammar Kadhafi lui a répondu qu’il était « très content », en ajoutant : « C’est très bien d’avoir un ami à la tête de la France. » Puis : « On vous y encourage, et on est prêts à vous appuyer, vous soutenir. » « Je suis habitué à de telles formulations, a commenté l’interprète. Quand on dit à un chef d’État : “On va vous soutenir”, cela veut dire : “On va vous donner de l’argent.” Car la Libye ne peut rien donner d’autre à la France. Pas de parfums, ni de camemberts… ni de Rafale. » Selon Moftah Missouri, les deux dirigeants ont eu un bref aparté hors de la présence des interprètes et, selon un enregistrement clandestin de cette partie de la rencontre, « ils ont parlé du beau-frère du Guide, Abdallah Senoussi, et du jugement par contumace. »
En mars 2018, questionné pour la première fois en garde à vue sur l’affaire libyenne, Nicolas Sarkozy confirme que la situation personnelle de Senoussi a été évoquée lors du tête-à-tête. « M. Kadhafi l’a abordée, a-t-il admis. C’était son obsession d’aborder la situation de Senoussi. Il le faisait avec tous les chefs d’État qu’il rencontrait. Pour lui, c’était très important que son gendre [sic] puisse voyager à nouveau et que le mandat qui pesait sur sa personne soit levé17. » Nicolas Sarkozy lui aurait répondu qu’il n’avait « en aucun cas le pouvoir », en tant que ministre de l’Intérieur, « de faire lever un mandat d’arrêt »18.
Il n’en avait pas le pouvoir, mais n’allait-il rien faire ? L’enquête a permis de rassembler des éléments écrits, des rendez-vous, qui prouvent la mobilisation de son entourage en faveur d’une révision du dossier d’Abdallah Senoussi. Ainsi, dès le 25 novembre 2005, un mois et demi après la visite officielle du ministre, une autre rencontre secrète est organisée. Me Thierry Herzog atterrit à Tripoli. L’avocat, un très proche de Nicolas Sarkozy, rencontre longuement l’avocate personnelle d’Abdallah Senoussi et d’éminents juristes libyens19. Les procès-verbaux détaillés de cette rencontre témoignent, selon les juges, de l’« engagement » pris par Thierry Herzog « de faire réviser la situation pénale d’Abdallah Senoussi », un engagement qui pouvait être analysé comme « l’une des contreparties d’un pacte corruptif ». Abdallah Senoussi allait rédiger par la suite un pouvoir en faveur de l’avocat de Nicolas Sarkozy pour qu’il le représente dans l’affaire du DC1020.
 
Selon les juges, la rencontre secrète de Brice Hortefeux avec le cerveau de l’attentat du DC10 à Tripoli, le 21 décembre 2005, n’était que la suite logique des discussions de ce pacte, afin d’en « sceller les derniers termes », financiers ceux-là. Officiellement, Brice Hortefeux se rend à Tripoli en tant que ministre des Collectivités territoriales pour y signer un accord de coopération.
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